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Corrigé et barème – société, culture et politique dans la
France du XIXe siècle : le droit de vote de 1815 à 1870, la

Troisième République, les conditions féminines — niveau ★
Durée : 55 min – Sans document – Sur 20 points · Histoire 4ᵉ

Exercice 1 – Le mot juste (4 pts)

a) Le suffrage universel masculin (0,5 pt). Indices : le garçon d’écurie vote « sans payer aucun
impôt » (l’argent ne compte plus depuis le décret du 5 mars 1848) ; la châtelaine, même riche, ne
vote pas : seuls les hommes de 21 ans votent. (0,5 pt) (1)

b) L’antisémitisme (0,5 pt) : l’hostilité et la haine envers les Juifs. Indice : le journal rend « les Juifs »
responsables de « tous les malheurs » et veut les exclure de l’armée, comme La Libre Parole de
Drumont au moment de l’affaire Dreyfus. (0,5 pt) (1)

c) Les intellectuels (0,5 pt) : des écrivains et des savants qui s’engagent publiquement pour une
cause. Indice : ce sont des savants et des écrivains qui signent une pétition pour la révision du procès
de Dreyfus, dans les jours qui suivent « J’accuse…! » (janvier 1898), comme Anatole France ou
Marcel Proust ; le mot est d’abord une moquerie. (0,5 pt) (1)

d) L’idéal de l’« ange du foyer » (0,5 pt). Indices : la bourgeoise ne gagne pas de salaire, élève ses
enfants (et prépare ses filles à un « beau mariage »), dirige les domestiques, fait la charité et reste à
l’écart de la vie publique et de la politique. (0,5 pt) (1)

Astuce — le mot seul ne suffit pas : on montre l’indice qui le prouve (« ne paie aucun impôt » pour le
suffrage universel, « une pétition » signée par des savants et des écrivains pour les intellectuels).

Exercice 2 – Une frise de 1815 à 1875 (5 pts)

a) 1825 (sacre de Charles X, le 29 mai) (0,5 pt) : Restauration. (0,5 pt) (1)

b) 1843 (Flora Tristan) (0,5 pt) : monarchie de Juillet, sous Louis-Philippe. (0,5 pt) (1)

c) 1849 (Jeanne Deroin, le 13 mai) (0,5 pt) : IIe République. (0,5 pt) (1)

d) 1867 (loi Duruy) (0,5 pt) : Second Empire. (0,5 pt) (1)

e) 1875 (amendement Wallon, le 30 janvier) (0,5 pt) : IIIe République, proclamée en 1870 mais
encore sans lois. (0,5 pt) (1)

Méthode — pour trouver le régime, on compare l’année aux grandes coupures : 1830 (Trois Glorieuses),
février 1848 (République), 2 décembre 1852 (Empire), 4 septembre 1870 (République).
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Exercice 3 – Étude de document — La lettre d’un grand-père (5 pts)

a) Le suffrage censitaire : seuls votent les hommes qui paient assez d’impôt direct, le cens (0,5 pt).
Sous la monarchie de Juillet, il faut avoir 25 ans et payer 200 F (loi de 1831) : avec 40 F, il en est
loin, comme presque tous les paysans (240 000 électeurs seulement en 1846). (0,5 pt) (1)

b) Le coup d’État du 2 décembre 1851 (0,5 pt), fait par le président Louis-Napoléon
Bonaparte, qui dissout l’Assemblée ; les républicains qui résistent sont arrêtés (environ 27 000) et
beaucoup sont envoyés en Algérie. Ensuite vient le Second Empire : il devient l’empereur
Napoléon III le 2 décembre 1852. (0,5 pt) (1)

c) Les lois Ferry (0,5 pt) : la loi du 16 juin 1881 rend l’école primaire publique gratuite ; celle du 28
mars 1882 rend l’instruction obligatoire de 6 à 13 ans, pour les filles comme pour les garçons, et
l’école publique laïque : l’instruction morale et civique remplace l’instruction religieuse, et le
catéchisme se fait hors de l’école, le jeudi. (0,5 pt) (1)

d) Elle ne vote pas parce que le suffrage universel de 1848 est masculin : les femmes n’obtiennent le
vote qu’en 1944 (0,5 pt). Son mari touche son argent parce que, d’après le Code civil de 1804, la
femme mariée est soumise à la puissance maritale : le mari administre seul les biens du couple et
touche même le salaire de sa femme, jusqu’à la loi du 13 juillet 1907. (0,5 pt) (1)

e) La loi de 1872, qui supprime le remplacement (0,5 pt). À la caserne, des jeunes gens de tous les
milieux et de toutes les régions apprennent à servir la patrie ensemble, dans l’espoir de reprendre
l’Alsace-Moselle perdue en 1871 : la caserne forme des citoyens, comme l’école et la mairie. (0,5 pt)
(1)

Méthode — un document imaginé se lit comme un vrai : on relie chaque phrase à un chapitre du cours, puis
on ajoute ce que le texte ne dit pas (une loi, une date, un chiffre).

Exercice 4 – Vrai ou faux ? Justifie (3 pts)

a) Faux (0,5 pt). Le 14 Juillet devient fête nationale par la loi du 6 juillet 1880, sous la IIIe

République, qui multiplie les symboles pour se faire aimer ; sous le Second Empire, La Marseillaise

était même interdite dans les lieux publics. (0,5 pt) (1)

b) Faux (0,5 pt). Le 8 février 1871, les campagnes, qui veulent la paix, élisent une majorité de
monarchistes : environ 400 députés sur 638 ; l’Assemblée nomme Thiers et accepte la paix (traité
de Francfort, 10 mai 1871). (0,5 pt) (1)

c) Faux (0,5 pt). La loi du 9 décembre 1905 met fin au Concordat : « La République ne reconnaît, ne
salarie ni ne subventionne aucun culte » (article 2) ; les prêtres sont payés par les fidèles et l’Église
choisit librement ses évêques. La loi n’interdit pas pour autant la religion : elle garantit le libre
exercice des cultes. (0,5 pt) (1)

Erreur fréquente — répondre « faux » sans rétablir le fait exact : la justification doit donner la bonne
date, le bon régime, la bonne majorité ou la bonne règle.

Exercice 5 – Qui suis-je ? (3 pts)

a) Émile Zola (0,5 pt) : « J’accuse…! » paraît dans L’Aurore le 13 janvier 1898 (ou Au Bonheur des

Dames, 1883 ; condamné le 23 février 1898). (0,5 pt) (1)

b) Victor Schœlcher (0,5 pt) : l’esclavage est aboli le 27 avril 1848, sous la IIe République, et les
anciens esclaves votent dès 1848, au suffrage universel masculin. (0,5 pt) (1)

c) Hubertine Auclert (0,5 pt) : elle refuse l’impôt à partir de 1880 (« Je ne vote pas, je ne paie pas
») et fonde La Citoyenne en 1881 (ou Le Droit des femmes, 1876 ; l’urne brisée, 1908). (0,5 pt) (1)

Astuce — chaque indice réduit les possibilités : « grand magasin » et « lettre ouverte » ne mènent qu’à un
seul écrivain ; « anciens esclaves » et « Martinique » mènent à 1848.
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